BULLETIN DE REINFORMATION DU VENDREDI 25 OCTOBRE 2013 
(Extraits) 
Ephéméride 
Le 25 octobre 732, entre Poitiers et Tours, les Francs et les Aquitains affrontent les armées du Califat omeyyade. Les chrétiens sont commandés par Charles, duc et maire du Palais d’Austrasie ‑ et donc de facto roi des Francs ‑, et Eudes, duc d’Aquitaine. A partir de 642, les musulmans colonisent toute l’Afrique du Nord par le fer et le feu. En 711, ils débarquent en Espagne puis franchissent les Pyrénées en 718, s’emparant de nombreuses villes, dont Narbonne, Agde, Béziers, Nîmes ou encore Carcassonne. Début 732, ils razzient l’Aquitaine et prennent Bordeaux. Eudes appelle alors les Francs à son aide. Les deux princes chrétiens uniront leurs forces contre l’envahisseur mahométan. La victoire des Européens, ce 25 octobre 732, marqua profondément les contemporains et les sources dont disposent les historiens sont exceptionnellement détaillées pour l’époque. Charles y gagnera le surnom de « Martel » (« celui qui occit les Maures à coup de marteau »). Le gouverneur d’Al Andalous, qui commandait les armées omeyyades, y trouvera la mort. Poitiers n’est qu’un des très nombreux épisodes, depuis le début de l’expansion arabo‑musulmane jusqu’à la période actuelle, de la lutte sans merci entre islam et chrétienté. 

Grands sujets 
Affaire de « l’ange blond » : le vernis rom va‑t‑il enfin craquer ? 
La découverte lors d’une perquisition de routine, dans un camp rom du centre de la Grèce, d’une ravissante petite blonde  perdue au milieu d’une nuée de  gamins tziganes et obligée de danser « la danse de l’ours » pour assurer sa pitance, pose l’éternel problème des enlèvements d’enfants par certaines communautés. 

Un problème endémique dans les Balkans et qui place la Roumanie, la Grèce et la Bulgarie sous les feux d’une triste actualité. Depuis des années, des trafics d’enfants sont constatés par les services de police de ces trois pays et, à plusieurs reprises, des Roms ont été arrêtés pour avoir tenté de vendre des enfants à des parents désireux de fonder une famille ou de proposer de louer le ventre de leurs femmes pour le même service. Le régime d’adoption des enfants en Grèce présente, en effet, de nombreuses lacunes et les mafias balkaniques ont trouvé la faille…. Autre phénomène, la multiplication de fausses déclarations de naissance auprès des services de l’état‑civil qui permet  aux faux parents, et avec la complicité  ou la naïveté de certains fonctionnaires, de s’assurer des fins de mois heureuses. Ainsi, les pseudo parents, de la petite Maria, l’ange blond de Pharsale, empochaient près de 3000 € d’allocations mensuelles, après avoir déclaré quatorze enfants dans trois villes différentes, dont  trois enfants qui auraient vu le jour entre  juin et novembre 1993 ! 

Face à ce scandale comment réagissent les Grecs ?

Les Grecs de la rue, indignés par les passe‑droits accordés aux Roms, réagissent très bien et veulent adopter la jeune Maria. Euterpe Kantzamani, procureur auprès de  la Cour suprême grecque a ordonné la tenue d’une enquête nationale concernant la tenue des certificats de naissance ; de nombreuses fraudes ont en effet été constatées : même naissance déclarée plusieurs fois, utilisation de faux documents pour empocher de substantielles allocations et multiplication des déclarations dans les mairies proches des camps de Roms. Dernier exemple en date, l’arrestation sur l’île de Mytilène, avant‑hier, d’un trio de Roms qui tentait de déclarer un nourrisson de deux mois, visiblement volé. Silence radio, en revanche, du côté des 600.000 Roms vivant en Grèce et du seul parti politique qui les représente, le Bouclier. Son président, le remuant Vassilis Dimitriou, est muet comme une carpe. Est‑ce très étonnant ? 

Tunisie : « Ras‑le‑bol » populaire après de nouveaux assassinats 
Ce jeudi, ils étaient des milliers ces tunisiens à exprimer leur ras‑le‑bol suite à la mort de six agents de la garde nationale tués mercredi en opération 

« A chaque tentative d’entente politique ou à chaque date symbolique, cette dernière année en Tunisie, on a dénombré des attentats ou des assassinats. » La date anniversaire des premières élections organisées, il y a tout juste deux ans, n’a pas manqué à cette règle. Ces dernières élections qui étaient censées selon les occidentaux ramener la liberté à la Tunisie ont au contraire été le début d’un chaos politique dans le pays. Cette semaine, les différents courants politiques devaient se réunir pour trouver une issue à la crise politique. 

Hier, ils étaient des milliers de l’opposition tunisienne dans les rues pour réclamer le changement, notamment la chute du régime et la démission du gouvernement 

Dès le matin, près de 5 000 manifestants, dont de nombreux lycéens, se sont rassemblés sur l'avenue Habib Bourguiba, la principale artère de Tunis. De nombreux tunisiens interrogés ont annoncé regretter l’ancien climat de tolérance dans lequel ils ont grandis : l’époque de Ben Ali. L'opposition réclame la démission du gouvernement islamiste dans les trois semaines suivant le lancement des négociations. Ces dernières doivent notamment aboutir sur l’élaboration d’une Constitution en cours depuis deux ans, et sur la rédaction d'une loi électorale. Le Premier ministre tunisien du Parti d’Ennahda, Ali Larayedh a réitéré son engagement de, je cite : « Renoncer au gouvernement dans le cadre de la complémentarité des différentes phases de la feuille de route », en précisant cependant : « nous ne nous soumettrons [pour autant] à personne » Fin de citation. 
Brèves françaises 
Hausse perpétuelle du chômage en France 

Le taux de chômage en France atteint à chaque publication mensuelle par l’Insee un nouveau record. Selon les dernières données publiées hier par le ministère du Travail, il y aurait 60.000 demandeurs d'emplois supplémentaires en septembre. Cette hausse impressionnante est en partie due à la régularisation du  bug lors des dernières prévisions, qui avait accentué une baisse du chômage fictive. Hormis ces aléas informatiques, le nombre de chômeurs a bel et bien augmenté puisqu’entre fin juillet et fin septembre, la hausse est de 10.000 chômeurs. Pôle emploi recense actuellement sur le territoire français (Outre mer incluse) au total 5,1 millions d'inscrits, avec ou sans activité réduite, dont 2,1 millions depuis plus d'un an. 

Grève des footballeurs français face au projet de taxe 
à 75 % 
Suite à l’assemblée générale de l’Union des clubs professionnels de football (UCPF) qui se tenait ce jeudi, les présidents des clubs ont décidé de faire grève le week‑end du 30 novembre pour protester contre le projet de taxe à 75 % sur les très hautes rémunérations, voté vendredi dernier par l’Assemblée nationale. Afin de justifier cette grève le président de l’UCPF a dénoncé, je cite : « Une taxe sur des entreprises en difficulté. » poursuivant : « Aujourd'hui il s'agit d'un mouvement qui réunit l'ensemble des clubs professionnels, des instances et des familles du football. Il s'agit de sauver le football français qui représente 25.000 emplois. Le football est un lien social. » Fin de citation. Cette déclaration vient en discordance avec l’état du football français actuel qui est devenu un réel « business » au détriment de son caractère populaire et social. Hasard ou coup du destin, l’annonce de la grève a coïncidé avec les derniers chiffres du chômage, une façon peut être de relativiser la situation financière des footballeurs et de leur clubs. 

La sœur de Léonarda domiciliée dans la Meuse 
C’est le quotidien L’Est républicain qui a retrouvé la sœur aînée de Léonarda. Emina vit au sein d’une autre famille de Roms à Contrisson dans la Meuse. Elle partage une maison individuelle de lotissement avec dix autres membres de la famille de son mari. Cette famille bénéficie de titre de séjour depuis 2003, date de leur arrivée en France. En 2006, ils obtiennent cette maison individuelle par le biais du logement social. Plusieurs couples avec enfants cohabitent, bénéficiant d’aides sociales, y compris alimentaires. Selon le journal, ces familles sont bien intégrées dans le village. Cette famille semble en effet ne manquer de rien comme en témoigne les photos publiés sur les comptes Facebook des membres de la famille exhibant d’énormes voitures, et une demeure plus que convenable. Leur mode de vie parait assez disproportionné au vu de leur situation. D’ailleurs les services sociaux avaient récemment jugé leur attitude vis‑à‑vis des aides dont ils bénéficiaient comme, je cite : « Provocatrice ». fin de citation. 

Le PS perd des plumes 
Encore un élu PS mécontent de l’orientation politique de la majorité. Et il l’a fait ouvertement savoir en annonçant sa démission du parti socialiste. Il s’agit de David Derrouet maire de Fleury‑Mérogis. Il s’estime, je le cite : « Trahi par la politique du gouvernement français. » Il appelle ceux, je cite encore : « Qui veulent bâtir une politique ambitieuse de redistribution réelle des richesses et veulent construire un autre modèle de développement économique et industriel à se rassembler. » Sa décision découle du vote de la loi de finances 2014, que le gouvernement s’apprête à faire voter la semaine prochaine. Selon lui c’est la goutte d’eau de trop... Il avait déclaré à l’agence Reuters, je cite : « J’avais prévu depuis des semaines que si la loi de finances était opposée aux promesses présidentielles, je me retirerais ». C’est donc chose faite. Après le maire de Conflans‑Sainte‑Honorine (Yvelines), c’est la deuxième défection enregistrée par le PS en moins de 24 heures. 

Brèves internationales 
Menaces d’Ankara et concessions d’Athènes 
Pour permettre la réouverture promise depuis des lustres de l’Ecole théologique orthodoxe de Chalkis près d’Istanbul, Ankara durcit le ton et pose ses conditions au gouvernement grec. Il exige la construction de mosquées et de cimetières, l’élection  de muftis en Thrace ainsi que  la désignation d’imans de son choix. Afin de permettre aux 3.500 musulmans habitant la ville de Salonique de pratiquer leur culte, la municipalité leur a cédé, officiellement pour une seule cérémonie, l’ancienne mosquée Geni Tzami. D’autre part des salles de prière ont été aménagées dans la faculté de Théologie de l’université Aristote. Enfin, la construction d’un cimetière musulman aux portes de la ville est en bonne voie. Autant d’avancées de l’islam en Macédoine et alors que rien ne garantit la réouverture de l’Institut théologique orthodoxe de Chalkis. 

Blanchiment d’argent : la Russie première 
La Russie est classée première dans la lutte contre les opérations financières illégales. Au début des années 2000, et le règne mafieux des oligarques elle faisait partie de la liste noire des pays ayant des difficultés à lutter contre le blanchiment de capitaux illégaux. Aujourd’hui la tendance s’est inversée. La Russie a adhéré au Groupe d'action financière sur le blanchiment de capitaux avec des résultats probants. La décision du Groupe d'action financière sur le blanchiment de capitaux d’amoindrir la surveillance de la Russie en constitue une preuve flagrante. Maintenant, le pays devra présenter le bilan de la lutte contre la légalisation de capitaux et le financement du terrorisme tous les deux ans et non plus une fois par an, comme auparavant. Nos élus socialistes feraient bien de s’inspirer du modèle russe. 

La bonne nouvelle du jour 
L'église de votre quartier, de votre ville, de votre village donne des signes de faiblesses ? C'est normal, c'est une très vieille dame. Mais gare aux démolisseurs ! Adressez‑vous à l’observatoire du Patrimoine, 17 C rue Blanche, Paris IXe qui vous aidera à la défendre. Tout renseignement sur le site www.patrimoine‑religieux.fr. 
